
TOCQUEVILLE, un penseur de la démocratie libérale

I – un libéral en recherche

1 – l'exemple américain

DA, I , 2 , ch 1 : Comment on peut dire rigoureusement qu'aux États-Unis c'est le peuple qui 
gouverne

En Amérique, le peuple nomme celui qui fait la loi et celui qui l'exécute; lui-même forme le
jury qui punit les infractions à la loi. Non seulement les institutions sont démocratiques dans leur
principe,  mais  encore  dans  tous  leurs  développements;  ainsi  le  peuple  nomme directement  ses
représentants et  les choisit en général tous les ans, afin de les tenir  plus complètement dans sa
dépendance. C'est donc réellement le peuple qui dirige, et, quoique la forme du gouvernement soit
représentative, il est évident que les opinions, les préjugés, les intérêts et même les passions du
peuple ne peuvent trouver d'obstacles durables qui les empêchent de se produire dans la direction
journalière de la société.

Aux États-Unis, comme dans tous les pays où le peuple règne, C'est la majorité qui gouverne
au nom du peuple.

Cette majorité se compose principalement des citoyens paisibles qui, soit par goût, soit par
intérêt,  désirent  sincèrement  le  bien  du  pays.  Autour  d'eux  s'agitent  sans  cesse  les  partis,  qui
cherchent à les attirer dans leur sein et à s'en faire un appui.

2 – ce qu'est la démocratie pour Tocqueville

DA, II, 3,  ch 5 Comment la démocratie modifie les rapports du serviteur et du maître

L'égalité des conditions fait, du serviteur et du maître, des êtres nouveaux, et établit entre 
eux de nouveaux rapports. 

Lorsque les conditions sont presque égales, les hommes changent sans cesse de place; il y a 
encore une classe de valets et une classe de maîtres; mais ce ne sont pas toujours les mêmes 
individus, ni surtout les mêmes familles qui les composent; et il n'y a pas plus de perpétuité dans le 
commandement que dans l'obéissance. 

Les serviteurs ne formant point un peuple à part,  ils n'ont point d'usages, de préjugés ni de 
mœurs qui leur soient propres; on ne remarque pas parmi eux un certain tour d'esprit ni une façon 
particulière de sentir; ils ne connaissent ni vices ni vertus d'état, mais ils partagent les lumières, les 
idées, les sentiments, les vertus et les vices de leurs contemporains; et ils sont honnêtes ou fripons 
de la même manière que les maîtres. 

(...)
Dans les démocraties, les serviteurs ne sont pas seulement égaux entre eux; on peut dire 

qu'ils sont, en quelque sorte, les égaux de leurs maîtres.
Ceci a besoin d'être expliqué pour le bien comprendre.
A chaque instant, le serviteur peut devenir maître et aspire a le devenir; le serviteur n'est

donc pas un autre homme que le maître.
Pourquoi donc le premier a-t-il le droit de commander et qu'est-ce qui force le second à

obéir ? L'accord momentané et libre de leurs deux volontés. Naturellement ils ne sont point
inférieurs l'un à l'autre, ils ne le deviennent momentanément que par l'effet du contrat. Dans
les limites de ce contrat, l'un est le serviteur et l'autre le maître; en dehors, ce sont deux citoyens,
deux hommes.



Un autre exemple à discuter :

DA, I , 1 , ch 3 : État social des anglo-américains

Mais ce fut la loi sur les successions qui fit faire à l'égalité son dernier pas.(…)
Lorsque la loi des successions permet, et à plus forte raison ordonne le partage égal des

biens du père entre tous les enfants, ses effets sont de deux sortes; il importe de les distinguer avec
soin, quoiqu'ils tendent au même but.(...)

Dans les pays où la législation établit l'égalité des partages, les biens, et particulièrement les
fortunes territoriales, doivent donc avoir une tendance permanente à s'amoindrir. 

Mais la loi du partage égal n'exerce pas seulement son influence sur le sort des biens; elle
agit  sur  l'âme même des  propriétaires,  et  appelle  leurs  passions  à  son aide.  Ce sont  ses  effets
indirects qui détruisent rapidement les grandes fortunes et surtout les grands domaines. Chez les
peuples où la loi des successions est fondée sur le droit de primogéniture (l'aîné récupère tout), les
domaines territoriaux passent le plus souvent de générations en générations sans se diviser. Il résulte
de là que l'esprit de famille se matérialise en quelque sorte dans la terre. La famille représente la
terre, la terre représente la famille; elle perpétue son nom, son origine, sa gloire, sa puissance, ses
vertus. C'est un témoin impérissable du passé, et un gage précieux de l'existence à venir.

Lorsque la loi des successions établit le partage égal, elle détruit la liaison intime qui existait
entre l'esprit de famille et la conservation de la terre; la terre cesse de représenter la famille, car, ne
pouvant manquer d'être partagée au bout d'une ou de deux générations, il est évident qu'elle doit
sans cesse s'amoindrir et finir par disparaître entièrement. (...)

Or, du moment où vous enlevez aux propriétaires fonciers un grand intérêt de sentiment, de
souvenirs,  d'orgueil,  d'ambition  à  conserver  la  terre,  on  peut  être  assuré  que  tôt  ou  tard  ils  la
vendront, car ils ont un grand intérêt pécuniaire à la vendre, les capitaux mobiliers produisant plus
d'intérêts que les autres, et se prêtant bien plus facilement à satisfaire les passions du moment.(...)

Ainsi, non seulement la loi des successions rend difficile aux familles de conserver intacts
les mêmes domaines, mais elle leur ôte le désir de le tenter, et elle les entraîne, en quelque sorte, à
coopérer avec elle à leur propre ruine.


